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L' an deux mille dix huit , le mercredi 17 octobre à 18 h 00, le Conseil Syndical dûment
 convoqué, s'est réuni en séance ordinaire  SALLE DU COMITE SYNDICAL, sous la
 présidence de Monsieur BARDET Christian, .
 
 Date de convocation du  : 10 Octobre 2018
 
 Titulaires : Madame GILBERT Adeline, Monsieur BARDET Christian, Madame VIALLE

 Françoise, Monsieur MATIGNON Christian, Monsieur LEMBERT Didier, Monsieur
 BUZARD Laurent, Madame BELLOT Marie-Claude, Madame CHENAYE Maryse,
 Monsieur JAULIN Michel, Monsieur FAVREAU Patrick, Monsieur ROUSSELIERE
 Joseph, Monsieur DE CASTELBAJAC Dominique, Madame LEFAURE Claire, Monsieur
 LEYMERIE Jean-Claude, Monsieur VAUTOUR Claude, Monsieur MONTERA Pascal,
 Monsieur JUILLIEN William, Monsieur VERGNON Bernard, Monsieur PEILLOUT René,
 Monsieur LABROUSSE Patrick, Monsieur ROUSSELIERE Michel, Madame AUBRIT
 Marie-Claire, Monsieur HERROUET Jean-Pierre, Monsieur BOURDIER Christian,
 Madame LONSAGNE Adeline, Monsieur IDIER Pascal, Monsieur FOUASSIER Gilles,
 Monsieur DROILLARD Jean-Michel, Monsieur DI VIRGILIO François, Madame
 TERRACOL Lucette, Madame TUGAL Nicole, Madame PELLISSIER Claudine,
 Monsieur BROUILLET Pierre, Monsieur MOREAU Jean Clément, Monsieur BORDE
 Pascal, Monsieur SILANÈS Christophe, Monsieur LUCAS Christian, Monsieur
 CARRON Michel, Monsieur SERVANT Jean-François
 
 Suppléant(s) en situation délibérante : Monsieur BRUNO Thierry
 
 Absent(s) : Monsieur BAYONNE Anthony, Madame POUPEAU Dominique, Monsieur

 DEZOUCHE Patrice, Madame VALLET Angéline, Madame RIBIER Agnès, Monsieur
 PELLISSIER Philippe, Monsieur CROCHET Jean-Paul
 
 Excusé(s) : Monsieur MICHELET Jacki Philippe, Madame VIGNAUD Sophie
 
 Secrétaire de Séance : Monsieur François DI VIRGILIO
 

délibération :
  D_2018_4_10
  
 Nombre de délégués en
 exercice : 48
 
 Présents : 40
 
 Votants : 40
 
 
 
 Objet : Indemnité de
 mobilité
 

  Monsieur le Président du Syndicat du Sud Charente au regard des textes suivants :
 

 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
  Vu La loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,
  Vu la  loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,
  Vu le décret n° 2015-933 du 30 juillet 2015 portant attribution d'une indemnité de mobilité à certains agents

 de la fonction publique territoriale,
  Vu le décret n° 2015-934 du 30 juillet 2015 (modifié par le décret n°  2017-235 du 23 février 2017) fixant les

 plafonds de l'indemnité de mobilité attribuée à certains agents de la fonction publique territoriale,
  L'avis du comité technique n'a pas pu être requis en raison de la formalité impossible,

   Monsieur le Président indique que, depuis le 1er août 2015, il est possible de mettre en place l'indemnité de
 mobilité destinée à compenser, au profit de l'agent, les changements d'employeur et de lieu de travail imposés à ce
 dernier dans le cadre d'une réorganisation territoriale. Cette indemnité a vocation à compenser les coûts liés au
 changement de résidence familiale ou à l'allongement de la distance domicile-travail,

  Il informe qu'il doit s'agir d'une mobilité entre collectivités territoriales ou entre une collectivité territoriale et
 un établissement public, cette indemnité est perçue par l'agent au moment de la fusion,

   Monsieur le Président précise que la réorganisation territoriale peut être établie dans les situations
 suivantes : transfert de compétences entre les collectivités territoriales et le groupement de collectivités
 territoriales dont elles sont membres, transformation d'un EPCI sans fiscalité propre en EPCI avec fiscalité propre,
 création d'un syndicat de communes ou d'un syndicat mixte, création d'un EPCI à fiscalité propre, fusion d'un EPCI à
 fiscalité propre, etc…



 
 
 
 
 

Au regard de ces éléments, Monsieur le Président propose d'instituer l'indemnité de mobilité selon les
 critères de détermination suivants :

 
 - Suite à la création du syndicat Intercommunal d'alimentation en eau potable du Sud Charente issue de la

 fusion de 10 anciens syndicats d'eau au 1er janvier 2017, dont le siège social est fixé à la mairie de Montmoreau, 29
 Avenue d'Aquitaine, 16190 MONTMOREAU,

 
 - Fixer le montant de l'indemnité de mobilité en fonction de l'allongement de la distance aller-retour entre la

 résidence familiale et le nouveau lieu de travail de l'agent défini comme suit :
 
 1) Le montant plafond de l'indemnité est fixé à 2700 € pour un allongement de la distance aller-retour entre la

 résidence familiale et le nouveau lieu de travail compris entre 40 et 60 kilomètres,
 
 2) Compte tenu du nombre d'heures travaillées inférieur à la moitié de la durée légale ou réglementaire du

 temps de travail, l'indemnité de mobilité est égale à la moitié de celle de l'agent travaillant à temps plein, soit 1350€
 
 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical :
 
 - Décide l'instauration de l'indemnité de mobilité selon les  critères de détermination indiqués ci-dessus,
 
 - Fixe l'indemnité de mobilité à 1.350 € résultant d'un allongement de la distance aller-retour domicile-travail,
 
 - Précise que cette indemnité sera versée en 3 fois annuellement (2018, 2019, 2020) pour toute la durée du

 mandat,
  
 - Indique que si l'agent, bénéficiant de cette indemnité, quitte volontairement son nouveau lieu de travail

 avant l'expiration d'un délai de 12 mois, l'autorité territoriale pourra lui demander le remboursement de cette
 indemnité.

 
 
 
 
 Pour : 40   Contre : 0   Abstention : 0
 
 

 Emis le 17/10/2018, transmis en préfecture et rendu
 exécutoire le 30/10/2018
 
 

Le Président,
  Christian BARDET
 


